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Mme Nelly METGE
Mme Elizabeth REVEL-LEFEVRE
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Mme Hélène ROY
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M. Michel ROTGER
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Membres absents : 
M. Franck MELOTTE
M. Philippe BELLEVILLE
M. Norbert CHEVIGNY

M. Jean-François DODET pouvoir à M. Patrick CHAPUIS
M. Jean-François GONDELLIER pouvoir à M. Philippe GUYARD
M. Jean-Claude DOUHAIT pouvoir à M. Dominique GRIMPRET
M. Jean-Paul HESSE pouvoir à M. Murat BAYAM
M. Alain MILLOT pouvoir à M. Pierre PRIBETICH
M. Philippe DELVALEE pouvoir à Mlle Stéphanie MODDE
Mme Anne DILLENSEGER pouvoir à M. Yves BERTELOOT
M. Georges MAGLICA pouvoir à M. François REBSAMEN
Mme Françoise TENENBAUM pouvoir à Mme Colette POPARD
Mme Elisabeth BIOT pouvoir à Mme Nelly METGE
Mlle Nathalie KOENDERS pouvoir à M. Didier MARTIN
M. Alain MARCHAND pouvoir à Mme Hélène ROY
Mme Myriam BERNARD pouvoir à Mlle Badiaâ MASLOUHI
M. Philippe CARBONNEL pouvoir à M. Patrick MOREAU
M. Lucien BRENOT pouvoir à M. Michel ROTGER
Mme Dominique BEGIN-CLAUDET pouvoir à M. Michel FORQUET
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M. Pierre-Olivier LEFEBVRE pouvoir à M. Gilles MATHEY
M. Rémi DELATTE pouvoir à M. Gilbert MENUT.
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OBJET :  HABITAT, POLITIQUE DE LA VILLE ET URBANISME
Délégation de gestion des aides à la pierre pour le logement : avenant 2011 - objectifs 
et moyens délégués pour le parc locatif public et le parc privé ancien

I. Bilan de l'exercice 2010

L'année 2010 a constitué la 1ère année de la 2ème contractualisation du Grand Dijon en matière de 
gestion, par délégation de l'Etat, des aides à la pierre pour le logement. 

Le bilan 2010 illustre la poursuite de la dynamique Habitat locale, engagée depuis 2002, avec pour 
objectif  d'offrir  à  chacun  -  familles,  jeunes,  actifs,  seniors  -  des  conditions  de  logement  qui 
répondent à ses attentes et capacités, en proximité des services, des équipements et des emplois 
présents sur le territoire de l'agglomération.

Mise en oeuvre à  l'appui  d'un partenariat  constructif  et  actif,  cette  politique locale de l'habitat, 
s'inscrit, à part entière, dans le projet territorial du Grand Dijon qui conjugue également, au bénéfice 
de l'ensemble de ses forces vives, développement économique, transports et qualité du cadre de vie.

Il importe également de souligner que cette dynamique, conduite et accompagnée financièrement de 
manière significative par la Communauté d'agglomération (le Grand dijon ayant multiplié par 18, 
entre  2002  et  2010,  son  budget  dédié  à  l'habitat,  hors  financements  mobilisés  au  titre  de  la 
convention ANRU), s'inscrit dans une réponse aux besoins en logements de nos concitoyens, et 
notamment les plus fragiles, et participe conjointement à maintenir l'activité des professionnels et 
entreprises du secteur de la construction et de la rénovation.

Parc locatif public : d  éveloppement de l'offre  

Avec un total de 721 logements déposés (450 PLUS, 192 PLAi, 79 PLS), représentant 50 opérations 
situées sur 9 communes, la programmation 2010 dépasse le rythme moyen de production constaté 
au cours de la 1ère délégation (600 logements financés annuellement en moyenne entre 2006 et 
2009) et se situe à la hauteur des objectifs quantitatifs et qualitatifs que le Grand Dijon s'est fixés 
dans le cadre du PLH 2009/2014.

Par  ailleurs  et  conformément  aux  principes  de  territorialisation  de  la  production,  83%  des 
logements concernent les communes déficitaires au titre de l'article 55 de la loi SRU : Dijon (515 
logements), Saint-Apollinaire  (59 logements) et Marsannay-la-Côte (24 logements).

Toutefois,  le  déficit  de  dotation  déléguée  par   l'Etat  n'a  permis  le  financement  que  de  700 
logements : une opération de 21 logements (VILLEO, Montmuzard-DIJON, 1ère tranche) est de ce 
fait reportée sur l'exercice 2011, avec maintien des conditions de soutien financier 2010.

Soit en synthèse pour la Délégation 2010 Parc locatif public :
- 700 logements locatifs à loyer modéré financés : 434 PLUS, 187 PLAi, 79 PLS
- 580 logements (78% de la production totale) relevant de la certification BBC Effinergie
- près de 60 millions d'euros de travaux
- 2 923 600 € de crédits délégués Etat mobilisés
- 8 865 329 € de subventions Grand Dijon.

Il est précisé par ailleurs que le Grand Dijon a, par délibération en date du 19 novembre 2010, 
accordé  un  soutien  financier  sur  ses  fonds  propres  à  hauteur  de  798  000  €  en  faveur  de  la 
réhabilitation thermique de 286 logements à loyer modéré (OPAC de Dijon : 5 opérations, 246 
logements  en  rénovation  BBC  ;  ORVITIS  :  une  opération,  40  logements,   étiquette  C  après 
travaux).
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Parc privé ancien : rénovation

En 2010, 185 projets de rénovation, répartis sur 15 communes, ont été examinés par la Commission 
Locale  d'Amélioration  de  l'Habitat  (CLAH)  de  la  Communauté  d'agglomération.  A ce  titre,  la 
rénovation de 208 logements anciens a fait l'objet d'une décision de financement favorable au titre 
de la  Délégation 2010 du Grand Dijon.  Ce bilan annuel est  conforme aux objectifs  2010-2015 
définis avec l'Anah reposant la réhabilitation de 1200 logements en 6 ans.
Il  repose  sur  une  consommation  des  subventions  Anah  déléguées  à  hauteur  de  99,5%
(1, 591 M€ consommés sur une dotation de 1,6 M€, représentant en moyenne 7 400 € de subvention 
par logement).
En terme de dynamique économique,  ce dispositif  d'intervention a  permis  la  réalisation de  3,5 
millions de travaux représentant,  en moyenne,  un ré-investissement  à  hauteur de 16 800 € par 
logement.
Conformément  aux  orientations  souhaitées  par  l'Anah,  le  bilan  2010  repose  sur  un  équilibre 
d'intervention  entre  propriétaires  occupants  (87  logements)  et  propriétaires  bailleurs  (121 
logements).

S'agissant du secteur locatif, le financement des travaux de réhabilitation a donné lieu à :
- la  création  de  101 logements  à  loyers  maîtrisés  (Objectif  2010  :  100  ;  107  en  moyenne 

annuelle 2006-2009) , 
- 67 loyers intermédiaires (66  en moyenne annuelle 2006-2009)
- 29 loyers conventionnés (36 en moyenne annuelle 2006-2009)
- 5 loyers conventionnés très sociaux (7 en moyenne annuelle 2006-2009) ;

Il  est  précisé  que  le  Grand  Dijon  a  mandaté  en  2010,  conformément  à  son  règlement 
d'intervention sur fonds propres,  un total de  83 000 € de subventions aux propriétaires 
bailleurs ayant pris des engagements de modération de loyer.

- la remise sur le marché locatif de 34 logements vacants depuis plus de douze mois (Objectif 
2010 : 50 ;  37 en moyenne annuelle 2006-2009),

Concernant  les  propriétaires  occupants, sur  les  87 logements  ayant  bénéficié  d'une  aide,  37 
concernent des propriétaires dont les revenus sont très modestes (48  en moyenne annuelle 2006-
2009), et 25 des travaux d'adaptation pour un maintien à domicile (59 en moyenne annuelle 2006-
2009).

Ont  été  également  financés  les  travaux  de  remise  en  état  de  42  logements  indignes  et  très 
dégradés, soit 140 % de l'objectif  2010 établi à 30 (63 en moyenne annuelle 2006-2009). 

II. L'avenant 2011 : objectif et moyens
Au vu d'une part, du contexte budgétaire Habitat national et de sa déclinaison entre les régions, et 
d'autre part, de la répartition  infra-régionale propre à la Bourgogne, les dispositions de l'avenant 
2011 à la convention 2010-2015 de gestion des aides à la pierre pour le logement du Grand Dijon 
sont les suivantes :

Parc locatif public :   Développement de l'offre  

Les objectifs prévisionnels pour l’année 2011 portent sur :
- la réalisation par construction neuve, par acquisition-amélioration ou acquisition en vente en 
l’état  futur  d’achèvement,  d’un  objectif  de  645 logements  à  loyer  modéré  PLUS/PLAi, 
conformément aux objectifs du PLH 2009-2014 et répartis comme suit :

- 170 logements PLAi (prêt locatif aidé d’intégration) a minima ;
- 475 logements PLUS (prêt locatif à usage social).
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La subvention déléguée de l'Etat sera en 2011 de :
- 9 500 € par logement PLAi ;
- 300 € par logement PLUS.

En conséquence, l'enveloppe déléguée en matière de droits à engagements porte sur un montant de 
1 757 500 €, contre 2 820 000 € pour 2010, soit une baisse de 38 %.

Il est précisé que l'opération VILLEO Montmuzard-Dijon (1ère tranche) comportant 21 logements 
(16 PLUS, 5 PLAi) déposée en 2010 mais non financée en raison d'un déficit de dotation déléguée 
par l'Etat, est reportée en 2011 et sera financée en priorité sur la base des conditions de soutien 
financier Etat 2010, soit à hauteur de 87 000 €.

- la  réalisation  par  construction  neuve,  par  acquisition-amélioration  ou  acquisition  en 
vente en l’état futur d’achèvement, d’un objectif de 175 logements à loyer modéré PLS 
(prêt locatif social).

- le développement de l’accession sociale à la propriété.

Pour mémoire, il est rappelé que le dispositif « PASS FONCIER » a été supprimé au 31 décembre 
2010. Ce dispositif a permis en 2010 d'accompagner, à l'échelle du Grand Dijon, 163 ménages sous 
plafonds  de  ressources  primo-accédants  dans  le  cadre  du  partenariat  local  mis  en  oeuvre  avec 
notamment LOGILIA, collecteur 1 % Logement, référent du Grand Dijon pour la mise en oeuvre 
locale du dispositif.

531 000 € de subventions ont été mobilisées par la Communauté d'agglomération en faveur des 
ménages bénéficiaires du PASS FONCIER Grand Dijon. Dans le cadre des dispositions de la loi de 
finances et au vu de l'enveloppe financière disponible, l'Etat a compensé le soutien financier de la 
Communauté d'agglomération à hauteur de 179 000 €, pour 143 dossiers.  De ce fait,  20 projets 
PASS FONCIER Grand Dijon n'ont pu bénéficier de la compensation Etat. 

Pour 2011,  le  Grand  Dijon  entend  promouvoir  la  réalisation  de  programmes  d'accession 
sociale à travers notamment l'agrément PSL-A (Prêt Social de Location-Accession).

A ce  titre,  une  réservation  d'enveloppe  de  20  PSLA  est  inscrite  au  titre  de  la  Délégation 
Grand Dijon 2011.

Parc privé ancien : rénovation

Depuis le 1er janvier 2011, le nouveau régime d'aides de l'Anah est entré en vigueur en lien avec les 
nouvelles priorités définies par son conseil  d'administration.  Celles-ci  portent  sur une meilleure 
prise  en compte de la  résorption de l'habitat  indigne et  de l'accompagnement des propriétaires-
occupants pour la rénovation thermique de leur logement, en lien notamment avec la mise en oeuvre 
du programme « Habiter Mieux ».

Le Contrat  Local d'Engagement de lutte contre la précarité énergétique relevant de ce nouveau 
programme, adopté par délibération du Conseil de Communauté en date du 16 décembre 2010, est 
en cours de signature entre l'Etat et le Grand Dijon. 
Il est précisé que d''ores et déjà, le Grand Dijon a missionné le CDAH/PACT 21 comme opérateur 
en charge de la mise en oeuvre de ce programme sur le territoire communautaire.

Au vu de ces éléments et des enjeux propres au territoire de l'agglomération dijonnaise, les objectifs 
pour l'année 2011 concernant la requalification du parc privé ancien, ont été définis comme suit :

- l'accompagnement  de  104 projets  de  réhabilitation  thermique  Propriétaires  Occupants 
dans le cadre du programme national « Habiter Mieux », en lien avec le  Fonds d'Aide à la 
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Réhabilitation Thermique (FART) ;
- la  production d’une offre de 75  logements  privés à loyers  maîtrisés, dont  60 % à loyers 
conventionnés à l’aide personnalisée au logement (APL) permettant de contribuer à la mise en 
oeuvre de la loi SRU sur le territoire communautaire ;

- le traitement de 75 logements indignes, insalubres ou très dégradés, dont 55 % de logements 
locatifs ;

- le soutien à 20 projets de travaux pour maintien à domicile et adaptation du logement à la 
perte d'autonomie et aux handicaps ;

- la remise sur le marché locatif de 30 logements privés inoccupés depuis plus de douze mois ;
- la  réalisation  des audits  énergétiques,  en  vue  de  réalisation  de  travaux  de  rénovation 
thermique  des 8 copropriétés,  représentant  un  total  de  163  logements,  retenues  en  liste 
principale dans le cadre de l'action expérimentale engagée par le Grand Dijon, en partenariat avec 
l'Etat, l'Anah, l'ADEME et la FNAIM.

Pour mettre en oeuvre ces objectifs, leGrand Dijon disposera d'une enveloppe déléguée à hauteur de 
1 814 714 €  (1 600 000 € pour 2010, soit une hausse de 14 %), dont :

- 209 872 € de crédits relevant du programme « Habiter Mieux » ;
- 270 400 € de crédits Anah adossés au programme « Habiter Mieux » ;
- 1 334 442 € de crédits Anah « droit commun ».

Il est rappelé que le montant des crédits que le Grand Dijon a affecté sur son propre budget à la 
réalisation des objectifs 2011 de la Délégation s’élève à :
- pour l'habitat à loyer modéré : 7 millions d'euros en autorisation d'engagements ; 2,2 millions 

d'euros en crédits de paiement.
Il est précisé que ces montants prévisionnels seront révisés en fin d'exercice, dans le cadre de  
l'actualisation  budgétaire  AE/CP  pluri-annuelle,  afin  de  tenir  compte  des  niveaux  de  
consommation réalisés.

- pour le parc privé ancien : 204 000 € en crédits de fonctionnement, principalement au titre de la 
rémunération  ou  la  participation  au  financement  des  opérateurs  ;  150 000 €  en  crédits 
d'investissement relatifs aux subventions pour travaux.

Vu l'avis du Bureau,

LE CONSEIL,
APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ,

DÉCIDE :

- d’approuver l'avenant 2011 à la convention-cadre 2010-2015 de gestion, par délégation de l'Etat, 
des aides à la pierre pour le logement,  tel qu’annexé à la présente délibération ;

- de prendre acte des moyens financiers délégués qui s'établissent à : 
- pour le parc locatif public : 1 757 500 € ; étant précisé que des dispositions seront 

prises pour la mobilisation de la subvention Etat d'un montant de 87 000 € au 
bénéfice de l'opération de 21 logements (16 PLUS, 5 PLAi) déposée en 2010 et 
non financée en raison d'un déficit d'enveloppe. 

- pour le parc privé ancien : 1 814 714 € ;
- de dire que les dispositions figurant dans cet avenant prennent effet à compter du 1er janvier 2011 
et ce, jusqu'au 31 décembre 2011 ;
- de dire que les crédits délégués par l’Etat pour l’habitat locatif public seront inscrits en recettes et 

en dépenses dans le budget communautaire pour les exercices successifs ;
- de dire que toute modification de cet avenant fera l’objet d’une nouvelle délibération du Conseil 

de communauté ;
- d’autoriser Monsieur le Président à signer le dit-avenant ainsi que tout acte utile à l’exécution de 

ses dispositions.
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